
DÉBATS DES COMMUNES

2. Pendant l'été de 1969, combien d'étudiants
emploira-t-on dans tous les ministères du gouver-
nement fédéral?

(Le document est déposé.)

ORGANISMES INTERNATIONAUX

Question n° 2343-M. Beaudoin:
1. A combien d'organismes internationaux le Ca-

nada appartient-il?

2. Quel est pour le Canada le coût annuel de
sa participation à chacun de ces organismes?

(Le document est déposé.)

LA NOMINATION DES GROUPES SPÉCIAUX

Question n° 2349-M. Burton:
1. Quel est le nom de chaque groupe spécial

ou organisme de nature équivalente nommé par le
gouvernement depuis le 25 juin 1968?

2. En ce qui concerne chaque groupe spécial ou
organisme équivalent, a) quelle est la date de sa
nomination, b) quel est le nom du président et
des autres membres, c) quelles sont ses attributions,
d) a-t-il présenté son rapport au gouvernement et,
dans l'affirmative, à quelle date, e) si le rapport
a été déposé, a-t-il été rendu public et à quelle
date l'a-t-il été?

(Le document est déposé.)

LE SERVICE D'INFORMATION DU MINISTÈRE
DU TRAVAIL

Question n° 2351-M. Robinson:
1. Le ministère du Travail dispose-t-il d'un ser-

vice d'information et, dans l'affirmative, combien
a-t-il coûté chaque année, de 1960 à 1968 inclu-
sivement?

2. Au cours des mêmes années, combien de publi-
cations et/ou de périodiques et/ou de feuilles de
renseignements et/ou de communiqués publics le
Ministère a-t-il émis et à combien s'est élevé le
coût de chaque publication pour chacune des an-
nées mentionnées?

LE DÉLAI D'APPLICATION DU CODE
DU TRAVAIL

Question n° 2393-M. Dionne:
1. Quels sont les employeurs au Canada qui ont

demandé un délai pour l'application du code du
travail dans leurs entreprises?

2. Quelles raisons ont été invoquées par ces
employeurs justifiant une demande d'extension du
délai prescrit pour l'application des dispositions et
règlements du code du travail?

3. Toutes les demandes soumises par les différents
employeurs à ce sujet ont-elles été acceptées?

4. Dans la négative, quels sont les noms des
employeurs à qui on a refusé leurs demandes?

(Le document est déposé.)

LE COÛT DES PROGRAMMES FRED

Question n° 2395-M. MacDonald (Egmont):

1. Quels sont les programmes FRED actuelle-
ment en vigueur?

2. Quand a-t-on signé chaque accord?
3. Quel est l'objectif général de chaque pro-

gramme?
4. Quelle sera leur durée?
5. A combien s'élèvent les fonds affectés à ces

programmes par le gouvernement fédéral?
6. A combien s'élèvent les fonds affectés par les

gouvernements provinciaux?
7. A quelle date chaque programme doit-il faire

l'objet de nouvelles négociations?
8. A combien s'élèvent les dépenses déjà effec-

tuées par le gouvernement fédéral et par les gou-
vernements provinciaux?

9. Quelles méthodes existent pour évaluer l'effi-
cacité des différents programmes FRED?

(Le document est déposé.)

LES PROGRAMMES À FRAIS PARTAGÉS

Question n° 2400-M. Robinson:
1. Combien y a-t-il de programmes à frais par-

tagés auxquels le gouvernement fédéral participe
avec les provinces?

2. A quand remontent les premiers programmes
de ce genre?

3. Combien a-t-on déboursé annuellement pour
chacun des programmes depuis qu'ils existent?

4. Combien le gouvernement fédéral prévoit-il
dépenser en tout pour les programmes à frais par-
tagés en 1969, 1970, 1971, 1972 et 1973?

3. A combien d'exemplaires tire-t-on, à qui les
distribue-t-on et comment s'effectue la distribution? (Le document est déposé.)

(Le document est déposé.)

LES COMITÉS CONSULTATIFS MIXTES AU MI-
NISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE

Question n° 2390-M. Rose:
1. Quels sont le mandat et les fonctions de cha-

que comité consultatif mixte du gouvernement et
de l'industrie que le ministère de l'Industrie et
du Commerce a mis sur pied?

2. Quels sont les membres de chaque comité
consultatif et quelles ont été les normes de sé-
lection de ces membres?

(Le document est déposé.)
[M. Robinson.]

L'OFFICE D'AMÉNAGEMENT RÉGIONAL

Question n0 2417-M. Yewchuk:
1. a) Combien d'argent a été dépensé jusqu'ici

pour et par l'Office d'aménagement régional, b)
combien d'emplois ont été créés grâce à l'aide
de l'Office, c) quel était le traitement moyen des
emplois, d) quels postes occupent présentement les
fonctionnaires supérieurs de l'Office, quel est leur
traitement actuellement, et quel était-il lorsqu'ils
étaient à l'emploi de l'Office?

2. a) Quelles entreprises ont reçu de l'aide de
l'Office d'aménagement régional, b) à combien
s'élève l'aide que chacune a reçue, c) combien de
nouveaux emplois ont été créés par chacune de ces
entreprises?

(Le document est déposé.)
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